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	Monsieur Eddy BOUTMANS
Secrétaire d’Etat à la Coopération au Développement 

Rue Marie-Thérèse,    1

1000

BRUXELLES


	
	
	35.120/I/PN
JMB/FY
	


Objet: 
projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la (Coopération Technique Belge(
Monsieur le Secrétaire d’Etat,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), a examiné en ses séances du 22 mai  et du 5 juin 2003 les renseignements complémentaires que vous avez transmis par lettre du 5 mai 2003 à l’appui du dossier repris sous rubrique.

La Coopération Technique Belge (CTB), société de droit public sous forme d’une société anonyme à finalité sociale tombe sous les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

En principe l’administration centrale établie à Bruxelles-Capitale doit disposer de cadres linguistiques conformément à l’article 43 des LLC.

Comme la CTB a un statut particulier pour son personnel (dérogation au statut des agents de l’Etat) elle doit également disposer d’un arrêté royal spécifique au sujet des degrés de la hiérarchie. 

Sans ce dernier arrêté royal, la CPCL ne peut se prononcer sur le projet de cadres linguistiques.

A l’étude du dossier et à la lumière des renseignements communiqués par la CTB, il apparaît toutefois que les LLC semblent peu compatibles avec les impératifs de fonctionnement de ce service dont la nature est tout à fait spécifique.

L’unilinguisme de droit des agents relevant d’un cadre linguistique contrarie fondamentalement votre souhait de recruter des agents connaissant plusieurs langues étrangères et votre souhait de faire traiter à l’administration centrale à Bruxelles certains dossiers directement en langue étrangère (anglais, espagnol,…).

Le critère principal à la base des cadres linguistiques, à savoir la localisation de l’affaire en région de langue F ou N ou à Bruxelles-Capitale cadre mal avec l’essentiel des dossiers traités à la CTB qui trouvent leur origine à l’étranger.

La CPCL, à l’unanimité moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, sur base de l’article 61, § 1er des LLC se demande dès lors s’il ne serait pas préférable de modifier la loi du 21 décembre 1998 portant création de la CTB afin d’y introduire certaines dispositions qui dérogeraient aux LLC, essentiellement sur 2 points :

1. il s’indiquerait que la proportion 50 F / 50 N (qui est de règle dans les administrations fédérales du secteur international) puisse être fixée dans la loi elle-même (ce qui dispenserait la CTB de l’obligation de prendre un cadre linguistique tous les 6 ans, basé sur l’article 43 des LLC).

2. il s’indiquerait de déroger à l’unilinguisme des agents pour permettre au Comité de direction d’imposer la connaissance des langues étrangères selon le profil de certaines fonctions, et permettre dans certains cas le traitement en service intérieur des dossiers dans la langue du pays d’origine.

Sans un régime linguistique spécifique, qui tienne compte de vos nécessités de fonctionnement, une insécurité juridique pourrait résulter de l’application concomitante des LLC, de la loi du 21 décembre 1998 précitée et du statut particulier que vous envisagez d’appliquer au personnel de la CTB.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, l’assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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